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La très grande majorité de nos petits moulins, situés sur de petits cours d’eau (le plus souvent non domaniaux), sont édifiés sur des sites exploités dès le Moyen Age. Les règlements d’eau mis en place au XIXe siècle résultant généralement soit de conflits de voisinage, soit d’une demande d’augmentation de la puissance hydraulique du moulin, certains moulins antérieurs à la Révolution peuvent effectivement ne jamais avoir été réglementés. Leur droit d’eau est cependant reconnu et il subsiste, bien qu’il ne soit le résultat d’aucun document administratif.

Ces moulins sont déclarés être fondés en titre dans les limites de leur consistance légale, c’est-à-dire la puissance hydraulique nécessaire à leur fonctionnement, à la condition de pouvoir attester de leur occupation du cours d’eau avant 1790 pour un moulin établi sur un cours d’eau non domanial, ou avant 1566 (Edit de Moulins) pour un moulin établi sur un cours d’eau domanial (attention : il convient de se référer au classement du cours d’eau à l’époque et non au classement actuel).

Quelle est la nature de ce droit ?

Il s’agit d’un régime juridique très protégé :

l’usine fondée en titre peut utiliser l’énergie hydraulique sans « autorisation » ni concession, dans la limite de la puissance résultant de sa consistance légale.

la notion de prescription n’a pas de réalité face à des droits fondés en titre (définis comme droit réel immobilier à l’usage préférentiel de l’eau, inaliénable et de caractère perpétuel).

La cession d’un bien fondé en titre entraîne la transmission du droit au nouveau propriétaire.

A quoi s’applique-t-il ?

Le droit est attaché à la prise d’eau et à l’utilisation de la force hydraulique et non au moulin en tant que tel : un changement d’affectation est sans incidence, il n’est pas nécessaire que l’utilisation de l’énergie ait le même objet aujourd’hui qu’à l’origine pour que le droit soit reconnu. Certains éléments peuvent avoir été reconstruits sans que cela ait de conséquences sur la fondation en titre, sous réserve que la consistance légale n’ait pas varié.

Qu’est-ce que la consistance légale ?

La consistance légale de la force motrice peut être évaluée en fonction des circonstances de fait (besoins en énergie des mécanismes qui étaient animés par la force hydraulique), elle est présumée conforme à la consistance effective actuelle lorsque ces mécanismes existent toujours (ou à l’état des installations ou à la force motrice décrits dans des actes ou documents même postérieurs à 1790), sauf preuve contraire à apporter par l’Administration.

En cas d’augmentation de puissance d’un moulin fondé en titre, sa consistance légale telle qu’elle existait avant 1789 demeure protégée, la preuve d’une éventuelle augmentation de puissance étant à apporter par l’Administration. C’est la jurisprudence qui fait référence à la notion de 

puissance à laquelle ouvre droit la fondation en titre ; tous travaux entraînant un surplus de puissance sont ainsi soumis à autorisation.

Comment prouver que son moulin est fondé en titre ?

Les propriétaires dont le moulin entre dans cette catégorie doivent rechercher tout élément permettant d’attester la fondation en titre du moulin, au moyen de documents même privés, ou par la justification de certaines situations de fait très anciennes (localisation sur la carte de Cassini, autorisations, baux, factures, actes de vente antérieurs à la Révolution, successions, vente de biens nationaux) ainsi que tout élément permettant de définir sa « consistance légale », car c’est au titulaire qu’il appartient d’apporter la preuve de ses droits.

Comment se perd la fondation en titre ?

Le droit fondé en titre ne se perd pas par le non-usage, mais il peut se perdre par acte volontaire d’abandon (bief comblé, barrage détruit,…) ou renonciation expresse. Dans le cas d’un ouvrage en ruine ou détruit, lorsque des travaux importants doivent être mis en œuvre pour sa restauration et si les installations sont dans un état tel qu’il peut être assimilé à un abandon, et bien que la renonciation ne se présume pas, l’Administration peut soumettre la remise en marche à autorisation.

En cas de travaux importants effectués après la Révolution sur un ouvrage fondé en titre, ou lorsqu’un ouvrage fondé en titre a été réglementé suite à une augmentation de puissance, l’Administration est fondée à considérer que la consistance légale d’origine ayant été profondément transformée, les droits antérieurement acquis sont modifiés et que la fondation en titre a disparu.

Le droit fondé en titre peut également faire l’objet d’une révocation par l’Etat, soit dans le cas de travaux effectués suite à une déclaration d’utilité publique – cette révocation ouvre droit à indemnités lorsque le moulin est en état d’utiliser l’énergie hydraulique -, soit en application de l’art 215-10 du Code de l’Environnement (cette situation devant résulter d’une procédure motivée de la part de l’Administration).

En cas de travaux à effectuer sur un ouvrage fondé en titre, il convient d’appliquer la législation en vigueur au moment de l’ouverture des travaux, et de considérer le classement actuel du cours d’eau, et non le classement en vigueur lors de sa création.

Pour plus d’informations :

Se procurer :

Le Manuel du propriétaire de moulin à eau, de François Mauvais, Éditions FFAM.  prix franco 12,50 euros*

Les moulins et l’eau, Annie Bouchard, prix franco 8 euros*

*(selon tarif postaux au 01/05/03)
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